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Cette enquête révèle un manque : les récits poli-
tiques actuels sont usés et décalés par rapport à 
l’expérience commune du travail ; les travailleurs 
racontent une expérience plus riche du travail, 
qui n’est pour eux ni un loisir, ni un fardeau, et 
attendent des récits adéquats. 

Un lien invisible : chez les citoyens interrogés, on 
note une adhésion de principe à l’ambition écolo-
gique, mais une difficulté à se figurer la transition, 
notamment dans le travail. Il manque des preuves 
de récits pour soutenir la projection, c’est-à-dire 
des exemples illustrant concrètement une asso-
ciation réussie entre démarche de transition et 
démarche de transformation du travail. 

La transition écologique est perçue comme un 
contexte avec lequel nous devons composer, fait 
de contraintes et d’opportunités, mais elle ne 
constitue pas un projet qui motiverait en soi les 
aspirations, les attentes et les critiques des tra-
vailleurs. Au cours d’un débat sur le travail, elle 
est bel et bien présente dans la parole des discu-
tants, mais elle n’est pas au premier plan. Et les 
citoyens interrogés s’attendent à ce qu’elle mette 
en tension certaines pratiques professionnelles. Ils 
craignent de perdre en autonomie si la transition 
écologique était mal orchestrée.

La jonction entre travail et transition écologique 
n’est pas minée, ou chargée : elle est à construire, 
et il existe des composantes narratives attrac-
tives pour le faire, comme la revalorisation des 
territoires et la promesse de création d’emplois. 
Surtout, elle doit se faire en partant du travail et 
des préoccupations majoritaires  : conditions de 
travail, reconnaissance.

« Travail en cours » : un débat 
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entre transition écologique et Pacte Travail
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À rebours des prophéties annonçant la fin à venir du travail, ce dernier est encore aujourd’hui l’une 
des clés de voûte du contrat social (Iddri, 2024). Cette centralité est même une spécificité propre à 
l’Hexagone : 62 % des Français considèrent leur travail comme « très important », contre 44 % des 
Allemands et 45 % des Britanniques (Eurofound, 2024). Mais tout en occupant une place fondamen-
tale dans notre contrat social, le travail fait l’objet de tensions. Un Français sur trois dit ne pas pouvoir 
influencer une décision significative pour leur travail ; quatre sur dix ont un emploi tendu, c’est-à-dire 
un emploi dont les tâches requièrent davantage de ressources que celles dont le travailleur dispose 
(Eurofound 2024). 

C’est dans ce contexte que ce Document de propositions explore les articulations possibles entre travail 
et transition écologique. En effet, alors que l’écologie se confronte aujourd’hui au défi du « pivot majo-
ritaire » (Iddri, 2025) – c’est-à-dire qu’elle doit désormais s’intégrer à d’autres grandes préoccupations 
de la société –, elle ne peut rester indifférente à la situation du Pacte Travail et aux perspectives de 
bouleversement qui le concernent. L’Iddri, en collaboration avec Étonnamment, Si., a donc souhaité 
mener l’enquête au sujet du travail, en adoptant une méthodologie originale, qui combine dialogue 
collectif avec les citoyens et test de récits. 

Ce Document de propositions s’adresse en particulier aux décideurs, à la société civile et à l’écosystème 
des acteurs de transition, qui souhaitent mieux comprendre les perceptions des citoyens et cherchent 
des voies praticables pour articuler travail et écologie.  

https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/rapport/dans-la-tete-des-citoyens-perceptions-du-contrat-social-actuel
https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/rapport/vers-un-pivot-majoritaire-de-lecologie


	 MÉTHODE : UNE APPROCHE 
PAR LES RÉCITS 

Plusieurs questions ont guidé notre enquête, notamment 
inspirées par des insécurisations notoires des Français quant à 
leur travail. Pour rappel, alors que déjà un quart des salariés se 
perçoivent en insécurité concernant leur emploi à court terme, 
l’intelligence artificielle apporte une tension supplémentaire1  : 
pour 65 % des Français, elle va supprimer plus d’emplois qu’elle 
ne va en créer. La lutte contre le changement climatique suscite 
également des craintes : 25 % des Français ont peur de perdre 
leur emploi, potentiellement devenu incompatible avec la tran-
sition écologique. 

Dans ce contexte, il s’agissait d’explorer plusieurs pistes : que 
perçoivent les citoyens des mutations à venir, concernant l’em-
ploi et leurs habitudes de travail  ? Les cadrages politiques sur 
le travail correspondent-ils à leurs attentes et à ce qui les insé-
curise ? Les acteurs politiques et la société civile manquent-ils 
quelque chose de crucial dans leur façon d’aborder le sujet  ? 
Enfin, comment associer emploi, travail et enjeux environne-
mentaux pour produire un projet de transition écologique ?

Pour répondre à ces questions, 4 groupes ont été auditionnés 
via des entretiens collectifs (focus groups)  : « Petits patrons », 
« Cadres insatisfaits », « Travailleurs du soin » et « Travailleurs 
Gilets jaunes  » (préparateurs de commande, vendeurs, 
téléconseillers, etc., ayant manifesté une sympathie pour le 
mouvement des Gilets jaunes). Soit 4  groupes d’une grande 
diversité, mais qui se rejoignent sur une préoccupation : le travail. 

L’enjeu était de recueillir leurs perceptions générales sur le 
travail, puis d’analyser leurs réactions à trois phases de tests 
narratifs  : leur ont été soumis les récits politiques actuels au 
sujet du travail (sans mention de leurs émetteurs), les trois 
récits les plus répandus opérant un lien entre travail et transition 
écologique, enfin quatre récits alternatifs sur des enjeux comme 
les conditions de travail, la démocratie au travail ou encore le 
regain de souveraineté européenne et nationale via la transition 
écologique (voir annexe sur page Iddri).

Pourquoi avoir opté pour des entretiens collectifs articulés 
à des tests de récits  ? En entretien collectif, le récit est une 
manière pertinente de susciter des réactions argumentées, de 
faire émerger des représentations sociales implicites autour 
d’une problématique : c’est un support de discussion. Par ailleurs, 
notre contrat social, au-delà de la matérialité qui le soutient, est 
constitué de récits (Bet et Demoures, 2025), qui sont une réalité 
symbolique de notre vie sociale et constituent des outils démo-
cratiques du débat public et politique permettant de mettre en 
discussion des visions doctrinales et des orientations communes, 
et d’initier des actions collectives. 

Les trois questions directrices ayant guidé ces entretiens 
collectifs sont les suivantes : qu’attendent les citoyens au sujet du 
travail ? Les récits actuels sur le travail apparaissent-ils conformes 
à leur expérience ? Enfin, qu’est-ce qu’un récit sur le travail et la 
transition écologique qui saisisse leurs préoccupations ?

1	 Voir baromètres APEC  ; étude Fondation Jean Jaurès  ; Baromètre 
Cevipof.

Nous présentons ici des enseignements transversaux aux 
4  groupes de citoyens interrogés2. Conçue pour analyser les 
jonctions fructueuses entre transition écologique et travail, et 
donc pour appréhender le travail à travers un prisme environ-
nemental, cette enquête révèle de riches enseignements sur le 
travail en tant que tel, et sur la fabrique des récits sur ce sujet. 

Résultat 1 : un décalage entre 
les récits politiques sur le travail 
et les attentes des travailleurs

Des récits usés et répétitifs. Pour les citoyens interrogés, les 
récits politiques sur le travail sont devenus caricaturaux et répéti-
tifs. Les quatre groupes identifient, sur l’échiquier politique, la 
droite à un discours culpabilisateur, le centre à l’obsession de 
travailler davantage, et la gauche à une victimisation des travail-
leurs. En d’autres termes, la droite ne sait pas se positionner sur 
les tensions vécues au travail, et la gauche échoue à raconter la 
fierté que l’on éprouve à savoir faire son métier  : « Les idées ne 
sont pas en adéquation avec le travail ». Les thématiques sont par 
ailleurs éculées  : «  Sur les conditions, sur la rémunération, c’est 
tout le temps les mêmes sujets. » 

Des récits en décalage avec une expérience riche du travail. 
Comparativement aux récits politiques disponibles, les travail-
leurs racontent une expérience plus riche du travail, qui n’est 
pour eux ni un loisir, ni un fardeau. Ils sont en attente d’un récit 
qui puisse raconter leur engagement réel au travail, et le fait que 
le travail, bien souvent, est pour eux source d’estime de soi, voire 
un socle de l’identité : « Je me suis vraiment rendu compte qu’on 
était quelqu’un quand on travaillait » (Cadres). Ils sont aussi en 
attente de récits qui leur font une place et d’émetteurs auxquels 
ils peuvent s’identifier.

Des objets non pertinents. Les objets narratifs choisis par les émet-
teurs politiques – comme le temps de travail – apparaissent décalés 
par rapport aux attentes. L’augmentation du temps de travail est 
au mieux vue comme un mal nécessaire qui ne réjouit personne 
(Cadres, Petits patrons), au pire comme une absence de reconnais-
sance envers les travailleurs profondément investis. « [Augmenter 
le temps de travail], [c’est] une réalité mais ce n’est pas pour ça qu’on 
aime » (Petits patrons) ; « [On voudrait] que les Français qui travaillent, 
on les félicite un peu de temps en temps et on n’arrête pas de nous dire 
“ah, vous travaillez jamais assez” » (Travailleurs Gilets jaunes). 

La diminution du temps de travail est quant à elle peu envi-
sagée. Outre qu’elle ne correspond pas aux aspirations majori-
taires, elle est assimilée à une perte de revenus  : «  Réduire la 
place, c’est réduire les heures, mais si on réduit le temps de travail, 
on va être moins payé, on aura moins d’argent  » (Travailleurs 
Gilets jaunes). Enfin, la valeur travail, si elle résonne un peu plus 
côté Petits patrons, est souvent assimilée à une formule creuse : 
« Ce sont souvent les politiciens qui parlent de valeur-travail. [...] 
Ça ne veut rien dire pour moi » (Travailleurs Gilets jaunes).

2	 Les enseignements spécifiques à chaque groupe seront publiés 
ultérieurement. 
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https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/pdf/dares_synthese_stat___reconnaissance_insecurite_changements.pdf
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3222
https://www.eib.org/en/surveys/climate-survey/4th-climate-survey/green-transition-jobs-lifestyle-adaptation?utm_source=chatgpt.com
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Des affects inappropriés. C’est autant l’excès de misérabi-
lisme que l’héroïsation des travailleurs qui heurte les citoyens. 
S’ils attendent que l’on apporte une réponse à leurs pénibilités, 
ils espèrent une approche responsable et opérationnelle plutôt 
qu’un discours qui s’apitoie sur leur condition. « Souffrance [au 
travail], c’est trop fort ». « Souffrance [...] ça reste un fait qui est 
observable, qui est mesurable  ». (Travailleurs du soin) En d’au-
tres termes, les narratifs politiques sur le travail tendent à se 
focaliser sur le négatif, soit dans leur diagnostic (« les Français 
n’aiment plus travailler ») soit du côté de la proposition (« les 
Français souffrant au travail, réduisons le temps de travail »). 

Les participants n’idéalisent pas pour autant leur travail. Ils 
font régulièrement état d’un sentiment de déshumanisation, 
renforcé par la perte des temps collectifs et la gouvernance par 
les normes ou les indicateurs. «  Ils nous ont installé un truc qui 
s’appelle Salesforce [...]. En gros, il y a des petites boules rouges, il 
faut les convertir en petites boules vertes. On a beau faire une bonne 
action, ils ne voient que ça. Ils ne voient que des indicateurs. Ça, par 
contre, ça a dégradé le travail. On se parle en tableaux » (Cadres). 

Des objets centraux manqués. Parmi les objets attendus qui 
émergent, on peut en revanche mentionner la reconnaissance, 
transversalement attendue par nos quatre groupes  : «  [Je 
voudrais] qu’on soit mieux considérés. On a l’impression d’être des 
objets en intérim » (Travailleurs Gilets jaunes) ; « Que le manager 
prenne du temps, même cinq minutes, à parler avec quelqu’un et 
dise  : j’ai bien aimé ce que t’as fait.  [...] On repart d’une réunion, 
ça m’est arrivé encore il n’y a pas longtemps, je me suis dit, ”mais 
qu’est-ce qu’il y a de bon ?” » (Cadres).

Le vrai sujet de réflexion qu’apportent les participants n’est 
pas tant le fait d’aimer ou non travailler, mais plutôt d’aimer ou 
non son travail, attachement variable en fonction de la qualité 
des conditions de travail, sujet qui frappe par sa récurrence et 
son caractère central. «  [Si j’aime travailler  ?] J’aime bien mon 
travail, c’est différent… Ça dépend des conditions  » (Cadres)  ; 
«  l’épanouissement va venir des conditions de travail  » (Travail-
leurs Gilets jaunes).

Par «  conditions de travail  », les participants entendent 
différentes choses. Par exemple, les cadres font rapidement le 
lien avec la reconnaissance dont ils manquent, mais aussi avec 
la possibilité d’évolution : « La reconnaissance, la rémunération, 
l’évolution, tout ça fait partie des conditions de travail » (Cadres) ; 
les Travailleurs Gilets jaunes sont en revanche en attente d’auto-
nomie et de sécurisation. 

Ces résultats révèlent donc les manques à combler concer-
nant le travail. Cristallisant des crises et des attentes, il se révèle 
faire l’objet d’expériences riches, parfois ambivalentes. Et les 
récits politiques méconnaissent ces réalités. 

Résultat 2 : travail et transition, 
une union qui ne va pas de soi

Les acteurs de la transition écologique s’interrogent depuis 
plusieurs années sur la façon d’envisager la question de l’emploi 
et du travail et de l’associer à leur ambition environnementale 
–  notamment dans le cadre des réflexions sur la «  transition 
juste ». Des tentatives ont été faites de relier ces deux champs, 

tant du point de vue des récits et des acteurs (ex. : collaboration 
entre syndicats et ONG environnementales) que des politiques 
publiques. Mais quelles perceptions en ont les citoyens ? Font-ils 
eux aussi le lien entre les deux, et s’agit-il d’un lien conflictuel ou 
d’une synergie ?

Une adhésion de principe, mais une difficulté à se figurer la 
transition. Les participants à notre enquête adhèrent largement 
à l’ambition environnementale, de manière cohérente avec 
les études d’opinion sur le sujet. Leur distance vis-à-vis de cet 
enjeu vient plutôt du fait qu’ils ignorent comment la transition 
affectera précisément leurs tâches quotidiennes. L’horizon est 
opaque : « Transition écologique, c’est le flou pour moi. L’écologie 
oui, mais transition… » (Travailleurs Gilets jaunes). La transition 
écologique, pour les citoyens, est encore un objet flou, qui doit 
se concrétiser.

Un lien difficile à établir entre transition écologique et 
travail…et donc une jonction qui n’apparaît pas « minée ». 
Spontanément, le lien entre travail ou emploi et transition 
écologique ne va pas de soi. Il manque les propositions poli-
tiques et les preuves de récit pour soutenir la projection. « [La 
transition] Ce n’est pas au point encore. Je vois ça comme quelque 
chose de bienfaiteur pour le futur de mes enfants mais je ne vois 
pas forcément cela au travail. Je n’arrive pas à faire le lien entre 
les deux »  (Petits patrons)  ; « Ce serait souhaitable, mais le lien 
[avec travail] n’est pas évident  » (Travailleurs Gilets jaunes). 
Par ailleurs, la promesse de retrouver du sens au travail via un 
emploi « vert » ne rencontre pas complètement les attentes des 
enquêtés  : beaucoup d’entre eux ont déjà le sentiment d’être 
utiles par leur contribution à la productivité nationale, par leur 
fonction de soin, ou leur intérêt pour le service  : «  Faire de la 
glace, ça ne me rend pas plus intelligente. Mais je fais plaisir aux 
gens » (Petits patrons).  Ce constat révèle donc que la jonction 
entre travail et transition écologique n’est pas impraticable, au 
sens où la transition écologique n’est pas envisagée comme 
une pression insurmontable, mais plutôt comme un contexte 
(potentiellement anxiogène si elle est mal gérée ou se heurte à la 
passivité des décideurs) ; elle n’est associée ni à une destruction 
massive d’emplois, ni à un bouleversement complet des façons 
de travailler. Une connexion positive demeure à construire. 

Un point de vigilance  : la crainte de perdre en autonomie 
professionnelle face au dérèglement climatique. Sans 
être alarmistes, les participants à notre enquête ont toutefois 
conscience que les dérèglements climatiques introduiront de 
nouvelles pénibilités, et mettront en tension certaines pratiques 
professionnelles. Ils redoutent d’ailleurs l’inertie politique à ce 
sujet, tout en craignant, si la transition écologique était mal 
orchestrée, de perdre encore davantage en autonomie dans leur 
travail – dans un contexte où la gouvernance par les indicateurs, 
les chiffres et les normes dégrade déjà leur quotidien.

Des pistes attractives de récit. En revanche, trois propositions 
suscitent leur intérêt : celle que la transition écologique fournira 
de nouveaux emplois, qu’elle permettra une reprise en main 
productive et industrielle française, et qu’elle pourrait se réaliser 

–  3  – 



	 RECOMMANDATIONS 

Ce qui ressort de cette enquête est l’ambivalence des liens entre 
travail et transition écologique. Cette dernière est à la fois vue 
comme un vecteur de tensions supplémentaires sur l’autonomie 
professionnelle, et comme une opportunité de prospérité. On 
redoute à la fois sa mise en œuvre mal orchestrée, et la passivité 
des décideurs qui ne s’en saisiraient pas. En d’autres termes, pour 
tous ces participants, la transition écologique est un contexte 
et un défi qu’on ne peut faire semblant d’oublier ; ils attendent 
des réponses claires sur le sujet, et des capacités d’anticipation 
politique. 

La première étape, indispensable, serait de mieux refléter 
l’expérience vécue dans les propositions et les cadrages poli-
tiques sur le travail. L’enjeu est de regagner la confiance 
citoyenne, pour l’heure effritée, en instaurant le bon diagnostic 
sur le travail. Il s’agit donc d’éviter tout autant les approches 
strictement misérabilistes sur les conditions de travail que les 
approches doloristes et culpabilisantes, en décalage avec ce que 
vivent et attendent les citoyens au quotidien. 

Ensuite, il importe d’avoir à l’esprit que la représentation 
des liens entre travail et transition écologique ne constitue 
pas un imaginaire « chargé », ou miné : elle reste finalement à 
construire. Cette jonction doit s’effectuer en partant du travail 
pour envisager la transition écologique, et non l’inverse. 
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à travers une revalorisation de l’échelon local et de la « réhuman-
isation » du travail. Pour les quatre groupes interrogés, la tran-
sition écologique doit résulter d’une meilleure implication des 
territoires. 

L’IA : un enjeu présent mais flou, qui révèle des problèmes ou 
des attentes préexistants. Concernant l’IA, l’enjeu est présent, 
mais de façon vague. La mention de ses effets – positifs ou néga-
tifs  – sur le travail est socialement différenciée et fonctionne 
plutôt comme un révélateur de problèmes préexistants. Aussi 
les Cadres insatisfaits l’appréhendent-ils comme la dernière 
étape d’un processus de déshumanisation du travail, et comme 
un outil supplémentaire de pression à la performance  : «  L’IA, 
telle qu’elle est intégrée aujourd’hui dans notre vie, au travail, dans 
notre quotidien, ce n’est pas quelque chose qui nous épanouit. On 
voit le travail comme quelque chose qui se durcit. » 

À un niveau plus macro, ils craignent également de devenir 
remplaçables, scénario d’autant plus crédible à leurs yeux que 
leurs tâches se sont robotisées –  effet d’une gouvernance par 
les indicateurs. Ils lient donc l’IA au manque de reconnaissance 
qu’ils vivent déjà et à la pression permanente du résultat  : 
« L’aspect humain c’est fini, la prise en compte, la considération. 
Ce qui compte maintenant ce sont les chiffres. Et ce qui fait peur 
[...], avec l’IA, [c’est que] ça va devenir de la folie furieuse ». Sans 
se sentir directement menacés, les Travailleurs Gilets jaunes y 
voient également un outil de compétition : « C’est un concours 
pour être le meilleur. Ce n’est pas pour améliorer le monde ». 

Quant aux Travailleurs du soin et Petits patrons, ils y voient 
une possibilité de réduire leurs tâches administratives, ou de 
créer une solution automatisée pour remplir des formulaires 
devenus très invasifs dans leur métier  : «  On est souvent en 
surcharge administrative [...]. L’IA peut faire des synthèses, aider à 
rédiger ». Leur optimisme, en particulier celui des Travailleurs du 
soin, s’explique par leur conviction d’être irremplaçables en tant 
qu’humains accompagnants.

En définitive, les positions et les lectures ne sont pas si cris-
tallisées, ce qui témoigne d’un besoin d’une parole publique 
pour organiser le débat.
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